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tenue sous la présidence de Madame STEFANCZYK, assisté(e)

de Madame LEPERS DELEPIERRE et Madame SANIER, Conseillères

En présence de Madame MICHEL, Rapporteure publique

Madame PAULET, Greffière

 10 heures 30

01) DOSSIER N° 2409137 Madame Laëtitia LEPERS DELEPIERRERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître HABIBI ALAOUI Noureddine (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X 
PREFECTURE DU NORD CABINET CENTAURE AVOCATS

Titre de l'affaire Demande l'annulation de l'arrêté préfectoral du 31 août 2024 portant obligation de quitter le territoire français sans délai, fixant le pays de destination et
interdiction de retour sur le territoire pour une durée d'un an

02) DOSSIER N° 2305826 Madame Léa SANIERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître BOESEL Delphine (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

MINISTERE DE LA JUSTICE Ministre

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision ministérielle du 21 avril 2023 portant affectation en quartier de prise en charge de la radicalisation (QPR) au CP Paris la
Santé

03) DOSSIER N° 2209586 Madame Léa SANIERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur CANU-BERNARD ASSOCIES (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

MINISTERE DE LA JUSTICE Ministre

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision ministérielle du 17 octobre 2022 prononçant le maintien de l'inscription au répertoire des détenus particulièrement
signalés (DPS).
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04) DOSSIER N° 2306241 Madame Léa SANIERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur CANU-BERNARD ASSOCIES (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

MINISTERE DE LA JUSTICE Ministre

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 12 juin 2023 portant maintien de l'inscription au répertoire des détenus particulièrement signalés (DPS)

05) DOSSIER N° 2308453 Madame Léa SANIERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur BLAWSHIELD (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

MINISTERE DE LA JUSTICE Ministre

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision de la DISP de Lille du 28 juillet 2023 confirmant la décision du 19 juin 2023 prononçant le placement en cellule
disciplinaire pour 20 jours dont 4 jours en prévention.

06) DOSSIER N° 2308828 Madame Léa SANIERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur BLAWSHIELD (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

MINISTERE DE LA JUSTICE Ministre

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision de la DISP de Lille du 31 juillet 2023 confirmant la décision du 6 juillet 2023 prononçant le placement en cellule
disciplinaire pour 10 jours

07) DOSSIER N° 2309552 Madame Léa SANIERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur BLAWSHIELD (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

MINISTERE DE LA JUSTICE Ministre

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision de la DISP de Lille du 1er septembre 2023 confirmant la décision du 17 juillet 2023 prononçant le placement en cellule
disciplinaire pour 12 jours dont 4 jours en prévention.
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08) DOSSIER N° 2309553 Madame Léa SANIERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur BLAWSHIELD (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

MINISTERE DE LA JUSTICE Ministre

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision de la DISP de Lille du 1er septembre 2023 confirmant la décision du 2 août 2023 prononçant le placement en cellule
disciplinaire pour 8 jours dont 2 jours en prévention.

09) DOSSIER N° 2309554 Madame Léa SANIERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur BLAWSHIELD (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

MINISTERE DE LA JUSTICE Ministre

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision de la DISP de Lille du 1er septembre 2023 confirmant la décision du 25 juillet 2023 prononçant le placement en cellule
disciplinaire pour 8 jours dont 1 jour en prévention.

10) DOSSIER N° 2208826 Madame Laëtitia LEPERS DELEPIERRERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur CABINET GRIMALDI-MOLINA
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

COMMUNE DE LIEVIN Maître FROMONT Simon

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision implicite portant rejet de la demande de versement de la NBI présentée le 28 juillet 2022

11) DOSSIER N° 2411787 Madame Léa SANIERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître BERTHE Antoine
Défendeur

Nom des parties
Madame X

PREFECTURE DU PAS-DE-CALAIS

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision préfectorale portant refus de délivrance de la carte nationale d'identité et du passeport pour l'enfant Anaïa Archange
Pamphile Kenga Tshilanda.



ROLE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU : 03/07/2026
8ème chambre Page :

Date :
1

Tribunal administratif
de Lille

4 / 5
24/06/2026

 10 heures 30

12) DOSSIER N° 2408701 Madame Laëtitia LEPERS DELEPIERRERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître DEWAELE Emilie
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

PREFECTURE DU NORD CABINET CENTAURE AVOCATS

Titre de l'affaire Demande l'annulation de l'arrêté préfectoral du 30 juillet 2024 portant obligation de quitter le territoire français sans délai de départ volontaire, fixant le pays de
destination et portant interdiction de retour sur le territoire français d’une durée d'1 an

13) DOSSIER N° 2311171 Madame Sylvie STEFANCZYKRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître DANSET-VERGOTEN Sophie
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande l'annulation de l'arrêté préfectoral du 25 juillet 2023 portant refus d'admission exceptionnelle au séjour et de délivrance d'un titre de séjour mention
"vie privée et familiale" en qualité de "parent d'enfants scolarisés", obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, fixant le pays de
destination de la mesure d'éloignement et interdiction de retour sur le territoire français pour une durée d'un an.

14) DOSSIER N° 2311172 Madame Sylvie STEFANCZYKRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître DANSET-VERGOTEN Sophie
Défendeur

Nom des parties
Madame X 
PREFECTURE DU NORD M. le Préfet

Titre de l'affaire Demande l'annulation de l'arrêté préfectoral du 25 juillet 2023 portant refus d'admission exceptionnelle au séjour et de délivrance d'un titre de séjour mention
"vie privée et familiale" en qualité de "parent d'enfants scolarisés", obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, fixant le pays de
destination de la mesure d'éloignement et interdiction de retour sur le territoire français pour une durée d'un an.
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15) DOSSIER N° 2209215 Madame Laëtitia LEPERS DELEPIERRERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître DANGLETERRE Jean-Christophe (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame X

UNIVERSITE DE LILLE (DAJI) Président

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 30 septembre 2022 de l'université de Lille portant refus de redoublement de son Master 2 mention Histoire du droit et
des institutions.

16) DOSSIER N° 2300483 Madame Laëtitia LEPERS DELEPIERRERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître DANGLETERRE Jean-Christophe (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame X

UNIVERSITE DE LILLE (DAJI) Président

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision de l'université de Lille du 10 janvier 2023 portant refus de redoublement au Master 2 mention histoire du droit et des
institutions.

17) DOSSIER N° 2307945 Madame Léa SANIERRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SCP THEMIS AVOCATS & ASSOCIES (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

MINISTERE DE LA JUSTICE Ministre

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 10 juillet 2023 portant prolongation du placement à l'solement jusqu'au 6 juillet 2023.

Arrêté le 24/06/2026
Le président du tribunal : B. GUEVEL


